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24 novembre 2009


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 16 novembre 2009

Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants: Argentine, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Haïti, Jamaïque, Mexique, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago et Venezuela.

1. Présentation du compte rendu de la Rapporteuse de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II/doc.11/09)
Mme Patricia D’Costa, Représentante suppléante du Canada, Rapporteuse de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, a présenté son compte rendu (MISPA-II/doc.11/09).

Les délégations du Mexique et du Brésil ont demandé que soient insérés certains changements apportés à leur exposé ; elles ont indiqué qu’elles achemineraient leurs observations par écrit au Secrétariat.

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a accueilli favorablement le compte rendu et demandé que le nom de son pays soit libellé «République bolivarienne du Venezuela»; la délégation a également indiqué que le nom complet du plan présenté est Plan Caracas Seguro.  

2. Installation de la Commission de style chargée de réviser le document «Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique» (MISPA-II/doc.8/09 rev. 2)

Le Président a signalé que l’article 32 du Règlement de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II/doc.6/09 rev. 1) prévoit que les documents de travail examinés et adoptés par la réunion ministérielle sont rédigés en anglais, espagnol, français et portugais. 

Dans ce sens, et tenant compte que le Règlement de la MISPA-II ne prévoit pas de commission de style, le Président a invoqué l’article 28 du Règlement de l'Assemblée générale, lequel dispose que la Commission de style est composée de délégations représentant chacune une des quatre langues officielles de l'Organisation, et a pour mandat de corriger les fautes de forme et de veiller à la concordance des textes dans les langues officielles. Si elle découvre des fautes qu'elle n'est pas en mesure de corriger, elle soumet la question au Conseil permanent pour que celui-ci statue à cet égard.

La Commission a procédé à l’installation de la Commission de style, qui sera composée des délégations suivantes:  

· Espagnol: République dominicaine

· Anglais: États-Unis

· Français: Haïti

· Portugais: Brésil

La Commission de style se réunira le 4 décembre 2009 et sera ouverte à toutes les délégations. 

De même, le Président a recommandé que le prochain règlement de la MISPA prévoie une commission de style.

3. Installation du Groupe de travail de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement des bandes armées criminelles et élection de son président [AG/RES. 2461 (XXXIX-O/09)]

En application de l’article 28 b du Règlement du Conseil permanent et conformément au mandat établi aux termes de la résolution AG/RES. 2461 (XXXIX-O/09), la Commission a élu M. Denys Toscano Amores, Représentant suppléant de l’Équateur près l'OEA comme Président du Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement des bandes armées criminelles. 

Cette nomination a été présentée par la Délégation du Mexique et appuyée par la Délégation de la Colombie. L’élection a été réalisée par acclamation. 

M. Toscano Amores a exprimé sa reconnaissance pour sa nomination et souligné son intention de travailler sur un programme commun, en recherchant le consensus pour établir une stratégie qui contribue à la réalisation des objectifs tracés.

4. Autres questions

Le Président a annoncé que, concernant la Première Conférence des États parties à la  Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques qui aura lieu le 3 décembre prochain au siège de l'Organisation, les organisations de la société civile ont été invitées à participer et ce, conformément au dispositif de la résolution AG/RES. 2445 (XXXIX-O/09). 

Dans ce sens, le Président a indiqué que le Département des questions internationales a convoqué cette conférence conformément aux directives de la résolution CP/RES.759/99 et que seule l’organisation dénommée Centro Latinoamericano de Estudios y Cooperación para el Desarrollo (CENLAT) a déposé une demande de participation. La Commission a agréé cette demande. 

D’autre part, la Délégation du Brésil a demandé que son intervention, au titre du point 4 de l’ordre du jour «Autres questions», soit intégrée au compte rendu de la présente réunion. Le texte de cette intervention est reproduit ci-après.

«Dans son allocution d’ouverture de la MISPA-II, le Secrétaire général José Miguel Insulza a parlé d’un cours de formation en sécurité publique que le Secrétariat général serait en mesure d’offrir l’année prochaine, qui durerait quatre mois et donnerait droit à 60 bourses d'études, et dont l’homologation académique serait déjà en cours au sein de cet organe. Ce cours utiliserait les capacités installées, tant humaines que matérielles, de certaines institutions policières de la région, sans préciser quelles seraient les institutions concernées.

À Santo Domingo, le Vice-ministre de la justice du Brésil, M. Luis Paulo Barreto, a souligné l’importance de mieux connaitre le contenu de la proposition du Secrétariat général, car jamais auparavant cette idée n’avait été mentionnée. Le Brésil trouve étrange que, au moment même où, dans le cadre de la MISPA, l’on envisage la pertinence d’établir un cours de formation d’envergure continentale sur la sécurité publique, le Secrétariat général ait l’intention d’offrir, indépendamment, un cours de cette nature. 

Ce qui est plus grave, c’est que de telles initiatives, si elles sont appliquées, pourraient avoir pour résultat d’empêcher, ou de passer sous silence, un processus de négociation en cours, qui a débuté avec l’instruction donnée au Secrétariat général durant la MISPA-I d’effectuer une étude de faisabilité sur les meilleurs moyens de renforcer, à l’échelle régionale, la formation et l’entrainement des personnels chargés des questions de sécurité publique.

Dans ce sens, ma délégation considère qu’il est fondamental, avant de donner suite à l’idée même d’un tel cours, que la Commission sur la sécurité continentale analyse cette question convenablement, tant du point de vue de sa teneur que de ses incidences éventuelles, à la lumière des engagements souscrits dans le cadre de la MISPA. Des initiatives d’une telle envergure et d’une telle nature ne doivent pas être menées de manière autonome par le Secrétariat général sans en informer les États membres comme il convient et à l’avance, et sans leur appui. Ces observations s’appliquent également à d’autres propositions d’initiatives du Secrétariat général qui ont des incidences sur l’élaboration de l’agenda régional en la matière.

Ma délégation désire soulever une autre question, qui a trait au rôle de la Commission sur la sécurité continentale. Comme l’a indiqué le Vice-ministre de la justice du Brésil durant le deuxième déjeuner privé qui a eu lieu dans le cadre de la MISPA-II, durant l’examen du projet de document final, le Secrétariat général a tenu des propos qui suggèrent un intérêt à privilégier des communications directes avec les ministères de la justice et de l’intérieur, sans passer par la CSH, où seraient représentées les positions des ministères des relations extérieures. Le Brésil considère que ce type de dialogue direct limite le rôle institutionnel de la CSH et, comme l’a signalé le Vice-ministre du Brésil, il ignore les processus internes de coordination existant entre les organes nationaux pour déterminer les positions des États membres. Les positions défendues au sein de la CSH ne sont pas celles des ministères des relations extérieures mais celles des États membres, qui représentent les intérêts de leurs pays et qui, à leur tour, sont le résultat des positions des organes gouvernementaux respectifs compétents en la matière. 

Je demande donc que le contenu de l’intervention de ma délégation soit consigné dans le compte rendu de la présente réunion.»

Le Président a déclaré qu’en raison de la complexité de la question, le débat y relatif serait reporté à une réunion future.

La République dominicaine a remercié la Rapporteuse pour son compte rendu et a fait part de ses réflexions sur la Deuxième réunion des Ministres responsables de la sécurité publique des Amériques.
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